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Ministère de la décentralisation et de la fonction publique
Projet de décret modifiant le décret n° 99-945 du 16 novembre 1999 portant statut particulier du corps des administrateurs civils
Le décret n°2012-205 du 10 février 2012 a revalorisé la carrière des membres du corps des administrateurs civils en créant, d’une part, au sommet du grade d’administrateur civil hors classe, un échelon spécial contingenté doté de la HEB bis et, d’autre part, au sommet du corps, un grade d’administrateur général permettant d’accéder, en linéaire, en HEC et, par un échelon spécial contingenté, en HED.
L'avancement à ce nouveau grade, dit « à accès fonctionnel », est subordonné, notamment, à l'occupation préalable, pendant huit ans au cours des quinze dernières années, en position de détachement, d'un ou plusieurs emplois supérieurs ou de direction à forte responsabilité ou à l'exercice préalable, pendant dix ans au cours des quinze dernières années, de fonctions supérieures d'un niveau particulièrement élevé de responsabilité et définies par arrêtés interministériels.

Après trois années d’application de cette réforme, il apparait nécessaire d’apporter certaines corrections aux modalités d’accès au grade d’administrateur général et de simplifier le déroulement de la carrière dans le grade d’administrateur civil hors classe.
Le projet de texte soumis à l’avis du CSFPE vise, ainsi, principalement, à simplifier et assouplir les modalités d’accès à ce grade en supprimant la période glissante de référence de 15 ans et en réduisant de deux ans la durée d’occupation des emplois exigée, d’une part, et, d’autre part, en créant un 3ème vivier d’accès au GRAF ouvert aux administrateurs hors classe ayant fait preuve « d’une valeur professionnelle exceptionnelle ». 

Il transforme, de plus, l’échelon spécial contingenté de la hors classe en un échelon « classique », linéaire et décontingenté. 
A cette occasion, il est proposé de réformer le statut particulier des administrateurs civils sur plusieurs autres points :

· les règles de classement à l’entrée dans le corps, notamment celles applicables aux agents qui détenaient la qualité d’agent non titulaire de droit publique ou d’agent d’une organisation internationale intergouvernementale ;
· les règles de rattachement des administrateurs civils, pour leur gestion, à l’administration auprès de laquelle ils sont affectés ;

· l’autorité compétente pour prononcer les sanctions disciplinaires du deuxième groupe.
Les conditions exigées pour se présenter au « tour extérieur » des administrateurs civils font, par ailleurs, l’objet d’une clarification. 

Enfin, l’ensemble du décret du 16 novembre 1999 fait l’objet de mesures de toilettage pour prendre en compte notamment, l’évolution du droit commun en matière de détachement.
***

L’article 3 du projet de décret soumis à l’avis du CSFPE précise et complète la liste des dérogations au principe du rattachement des administrateurs civils à l’administration auprès de laquelle ils sont affectés prévue à l’article 2 du décret du 16 novembre 1999. 
D’une part, il clarifie la situation des fonctionnaires dont la période de mobilité obligatoire, prévue par le décret n°2008-15 du 4 janvier 2008 relatif à la mobilité et au détachement des fonctionnaires des corps recrutés par la voie de l’ENA, se prolonge au-delà de 2 ans. 
Il est ainsi prévu de limiter la durée du rattachement dérogatoire à l’administration d’origine (IV. de l’article 2 du statut particulier) à 5 ans. Au-delà de cette durée, fixée à 5 ans par cohérence avec la durée de détachement ouvrant droit à intégration dans un corps, le fonctionnaire intéressé est rattaché pour sa gestion à l’administration d’accueil.
Il introduit, d’autre part, un nouveau cas de rattachement dérogatoire à l’administration d’origine au bénéfice des agents qui exercent les fonctions de chargés de mission dans les conditions fixées par le décret n°2009-587 du 25 mai 2009 relatif aux missions des secrétaires généraux pour les affaires régionales (SGAR). 
Ces fonctionnaires, qui exercent ces fonctions en position d’activité auprès des Services du Premier ministre, réintégreront, ainsi, de droit, l’administration auprès de laquelle ils étaient affectés avant leur nomination sur ces postes à l’issue de leur mission. 

Les articles 4 et 9 du projet de décret transforment l’échelon spécial de la hors classe en un 8ème échelon « classique ». L’ancienneté, désormais fixe, pour y accéder est ainsi de 4 ans au 7ème échelon. 
Les articles 12 et 13 modifient en conséquence les articles 11 ter et 13 du statut particulier afin de supprimer toute référence à l’échelon spécial de la hors classe.
L’article 11 modifie l’article 11 bis du décret du 16 novembre 1999 relatif aux conditions d’accès au grade d’administrateur général. 
Il supprime, d’une part, la période de référence de 15 ans (8 ans sur 15 ans au titre du vivier 1 ou 10 ans sur 15 ans au titre du vivier 2). L’effet glissant de cette période de référence, qui implique des entrées et sorties permanentes dans le vivier des agents éligibles, engendre, en effet, une complexité du dispositif et un coût de gestion élevé (un réexamen des situations est nécessaire lors de chaque exercice de promotions).

Afin d’élargir le vivier des fonctionnaires éligibles au GRAF, actuellement trop restreint, et de répondre à la nécessité d’organiser une réelle mise en concurrence au moment des procédures d’avancement, cet article ramène, d’autre part, la durée d’occupation des emplois exigée de 8 à 6 ans, pour le 1er  vivier, et de 10 à 8 ans, pour le 2ème vivier. 
La condition d’avoir exercé les emplois et fonctions éligibles en qualité d’administrateur hors classe (ou en qualité de fonctionnaire titulaire d’un grade d’avancement d’un corps ou cadre d’emplois de niveau comparable au corps des administrateurs civils) est, en outre, supprimée.
Enfin, il crée une 3ème voie d’accès au grade d’administrateur général ouverte aux administrateurs hors classe ayant atteint le dernier échelon de leur grade et ayant satisfait à l’obligation de mobilité prévue par le décret du 4 janvier 2008 précité « lorsqu’ils ont fait preuve d’une valeur professionnelle exceptionnelle ».
Cette disposition permettra de traiter les situations particulières de cadres supérieurs ayant occupé des emplois de responsabilité atypiques non répertoriés, sans avoir à faire évoluer les arrêtés listant les emplois permettant d’entrer dans le vivier du GRAF.  Le risque est en effet certain de devoir constamment modifier ces arrêtés, faute de pouvoir englober dans ces textes la diversité des situations d’emplois.

L’article 5 du projet de décret clarifie et actualise, à l’article 5 du statut particulier, les conditions pour se présenter au tour extérieur des administrateurs civils, notamment pour prendre en compte la modification de l’article 14 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, par la loi n°2012-347 du 12 mars, dont l’alinéa 3 dispose désormais : « Nonobstant toute disposition contraire prévue dans les statuts particuliers, les agents détachés sont soumis aux mêmes obligations et bénéficient des mêmes droits, notamment à l’avancement et à la promotion, que les membres du corps ou cadre d’emplois dans lequel ils sont détachés. ». Le tour extérieur des administrateurs civils constitue, en effet, une voie de promotion interne en application de l’article 26 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat.
Les articles 7 et 8 modifient les articles 8 et 9 du décret du 16 novembre 1999 relatifs aux règles de classement dans le corps des administrateurs civils, principalement celles applicables aux agents qui détenaient avant leur titularisation la qualité de contractuel de droit public ou d’agent d’une organisation internationale intergouvernementale.
Afin de « neutraliser » la part de la rémunération antérieure correspondant aux primes, évaluée à 30 %,  il est prévu de ne plus prendre en compte pour le classement la totalité de la rémunération globale mais 70% de la « moyenne des six dernières rémunérations mensuelles perçues par l’agent dans son dernier emploi. » 
L’assiette de calcul est, de plus, précisée. Elle ne comprend aucun élément de rémunération accessoire (lié à la situation de famille, au lieu de travail, aux frais de transport etc.)
Enfin, il est proposé de « pondérer » ce classement en fonction de l’ancienneté réelle détenue en qualité de contractuel du niveau de la catégorie A. Ainsi, il ne pourra être plus favorable que si les services avaient été accomplis dans le corps des administrateurs civils.

A titre d’exemple, les agents dont la prise en compte de 70% de leur rémunération antérieure permettrait un classement au 7ème échelon du grade administrateur civil (IB852-IM696) ne peuvent prétendre à ce classement que s’ils détiennent l’ancienneté (théorique) exigée d’un administrateur civil pour accéder à cet échelon (soit 7 ans).
Quant au classement des agents qui avaient déjà la qualité de fonctionnaire, quel que soit le mode de recrutement dans le corps, il pourra désormais être calculé en prenant en compte l’indice détenu sur un statut d’emploi occupé depuis au moins deux ans. La prise en compte du niveau de rémunération le cas échéant perçue sur un contrat est, en revanche, exclue.
L’article 14 du projet de texte modifie l’article 15 du statut particulier des administrateurs civils relatif au pouvoir disciplinaire. Ce dernier appartenant à l’autorité ayant pouvoir de nomination, il appartient au Président de la République de prononcer les sanctions à l’encontre des administrateurs civils. 

L’article 15 du statut particulier en vigueur délègue, cependant, le pouvoir de prononcer les sanctions du premier groupe au Premier ministre. Il est proposé de déléguer également à cette autorité de gestion le pouvoir de prononcer les sanctions du 2ème groupe (radiation du tableau d’avancement, abaissement d’échelon, exclusion temporaire de fonctions pour une drée maximale de 15 jours, déplacement d’office), dans le respect de l’article 67 (dernier alinéa) de la loi du 11 janvier 1984 précitée.

Enfin, l’ensemble du statut particulier des administrateurs civils fait l’objet d’un toilettage :

· Les articles 10, 16 et 17 du projet de décret modifient le décret du 16 novembre 1999 pour tenir compte de l’évolution des règles de droit commun du détachement (issues de la loi n°2009-972 du 3 août 2009 dite « LMPP » et de la loi n°2012-347 du 12 mars précitée).

Ainsi, les dispositions contraires à l’article 13 bis du Titre Ier du statut général des fonctionnaires, qui figurent à l’actuel article 17 du statut particulier, sont supprimées. 

L’article 11 relatif à l’avancement à la hors classe est, quant à lui, actualisé pour permettre la prise en compte des services accomplis dans un corps ou cadre d’emplois d’origine de niveau comparable à celui des administrateurs civils. 

· L’article 2 du projet de décret modifie l’article 1er du statut particulier pour prendre en compte l’évolution du statut de Mayotte (devenu un département).

· L’article 6 modifie l’article 7 du statut particulier pour prendre en compte la réduction de la durée de la scolarité à l’ENA. 

· L’article 15 modifie l’article 16 du statut particulier pour mentionner l’intitulé complet du décret n°2008-15 du 4 janvier 2008 relatif à la mobilité et au détachement des fonctionnaires des corps recrutés par la voie de l’ENA. L’article 18 modifie l’article 19 du statut particulier pour prendre en compte l’intervention de ce décret.

· L’article 19 abroge l’article 22 du statut particulier pour tenir compte de la « demeyetisation » des articles 15 et 19 issue de la LMPP. 
L’article 8 de la loi du 11 janvier 1984 précitée, aux termes duquel des « décrets en Conseil d'Etat portant statuts particuliers précisent, pour les corps de fonctionnaires, les modalités d'application des dispositions de la présente loi », ne prévoit plus, en effet, depuis l’intervention de cette loi, que ces décrets « sont délibérés en conseil des ministres lorsqu'ils concernent des corps comportant des emplois auxquels il est pourvu en conseil des ministres ainsi que les corps mentionnés au premier alinéa de l'article 2 de l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 relatif aux nominations aux emplois civils et militaires de l'Etat ».
***
Le Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat (formation statutaire) sera consulté sur ce texte en application de l’article 10 de la loi 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'État, en ce qu’il déroge à l’article 58 de cette loi. 

Les dispositions relatives à la 3ème voie d’accès au grade d’administrateur général exigent, en effet, des candidats à cet avancement qu’ils aient accompli une obligation de mobilité statutaire, condition non mentionnée à l’article 58 relatif à l’avancement de grade des fonctionnaires de l’Etat.

Le corps des administrateurs civils étant un corps interministériel, le CSFPE sera, également, consulté au titre du 7° de l’article 2 du décret n°2012-225 du 16 février 2012 relatif à ce conseil.
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